
 
 
 

 

 

 

Restitution Grand débat national à Chirongui 

Rappel de la démarche 

Le Président de la République a souhaité engager un Grand débat national pour recueillir les 
propositions des citoyens sur les grands enjeux de la Nation. Le 1er février dernier, les Maires de 
Mayotte ont été invités à l’Elysée pour évoquer les spécificités de notre territoire. Ils ont pu aborder 
de nombreux sujets : la piste longue, le port, la fiscalité locale, l’ingénierie… 

A Chirongui, trois cahiers de doléance ont été mis à la disposition de la population : à la Mairie, au 
Centre social de Miréréni et à la Maison de la Ville et de la Vie Associative de Poroani pendant 1 mois. 

Des réunions publiques ont eu lieu dans chaque village pour recueillir les propositions des habitants. 
Chaque réunion a été animée par un ou plusieurs élus & techniciens référents les 21 et 22 février 2019. 

• Poroani : jeudi 21 février à 18h à l'école de Poroani 1 
• Miréréni : vendredi 22 février à 16h au centre social de Miréréni 
• Malamani : jeudi 21 février à 17h à l'école de Malamani 
• Mramadoudou : jeudi 21 février à 17h à l'école élémentaire de Chirongui 1  
• Chirongui : vendredi 22 février à 16h à la Mairie 
• Tsimkoura : jeudi 21 février à 17h à l'école élémentaire de Tsimkoura 

 66 personnes ont participé à ces débats dans les différents villages. 

Les thématiques proposées au débat ont été les suivantes : 

• La fiscalité et les dépenses publiques 
• L’organisation des services publics 
• La transition écologique 
• La démocratie et la citoyenneté 

Une séance plénière de restitution est organisée à la Mairie le mercredi 27 février à 17h en présence 
des Parlementaires. 

Propositions des habitants 

Fiscalité et dépenses publiques 

• Supprimer les impôts à Mayotte 
• Ne pas payer la taxe d’habitation est une bonne idée. La taxe d’habitation est trop élevée et 

les impôts d’une manière générale. Les prélèvements à la source sont arrivés très 
brusquement. 
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• La majoration des impôts trop rapides, le délai est trop court. C’est difficile pour les mahorais 
car nous sommes pauvres pour payer ces taxes. L’état finira par nous retirer nos terrains et 
nos maisons car nous serons dans l’incapacité de payer. 

• Accorder des titres de propriétés aux personnes qui détiennent un terrain depuis des 
générations et faire payer les taxes aux personnes qui ont une situation confortable.  

• Régularisation du foncier  
• Favoriser la concurrence à Mayotte pour baisser les prix (les billets d’avion sont très chers  
• Pouvoir d’achat est faible : vers une taxe à taux zéro pour les produits de premières 

nécessité. 
• Créer une université de plein exercice 
• Refaire les routes. Envisager d’autres axes routiers pour désencombrer la circulation. 
• Bien aménager les zones pour piétons et les véhicules 
• Avoir plus de visibilité sur les dépenses de l’Etat 
• Eviter les favoritismes dans les attributions des marchés publics et logements social 
• Trop d’argent déversé à la reconduite aux frontières, assurer une meilleure politique contre 

l’immigration. 
• Les évacuations sanitaires réservées aux étrangers en priorité. Nos impôts servent à soigner 

les malades en situations irrégulières ou détenant une carte de séjour. Qui décident de faire 
partir les malades et sous quels critères ? 

• Aligner les minimas sociaux sur la métropole (RSA, SMIC, allocations familiales, allocations 
vieillesse et handicap)… 

• Réaliser la piste longue pour l’aéroport de Mayotte pour développer l’économie de notre île 
et attirer les touristes 

• Amélioration des infrastructures du port et de sa gestion 
• Construire des Equipement sportif de haut niveau qui nous puissions accueillir les équipes de 

l’extérieur et aussi pour former des joueurs de qualités dans notre île. 
• L’éducation des enfants : création de salle de classe en plus pour la scolarité des enfants. Pas 

assez de professeurs d’école pour l’éducation des enfants 
• Problème de régularisation des enseignants : recrutement des étrangers dans nos services 

publics. PRIORITE LOCALE. 
• Diminuer les effectifs des classes, pour lutter contre de nouvelles constructions de salles de 

classe qui profitent aux enfants de clandestins. 
• Les inscriptions scolaires sont imposées par principe démocratique, on parle des enfants en 

familles d’accueil et ceux qui sont dans les mains des services sociaux. 
• Suivi des dossiers d’hébergements : vérifier réellement l’état des foyers : enquête 

administrative. 
• Contrôler l’identité des enfants à l’inscription scolaire auprès des services scolaires. Des faux 

extraits de naissances sont présentés. 
• Envisager une limitation d’enfant en famille d’accueil, et revoir l’attribution de ces structures 

d’accueil. L’argent public sert à financer ces structures. 
• Financer les études de nos enfants au plus haut niveau, écoles supérieures. 
• Développer les créations des entreprises pour faire venir les étudiants de Mayotte qui sont à 

l’extérieur. 
• Ok pour la venue des grands magasins mais pas de vente d’alcool 

L’organisation des services publics 

• Construire une troisième retenue collinaire pour mieux gérer la ressource en eau 



• La qualité de l’eau est indésirable 
• EDM : Trop de délestages, les coupures à répétition 
• Décentraliser les administrations au sud comme la préfecture, SMAE, EDM, CSSM… et mettre 

en place des bornes de paiement automatique. 
• Délocaliser les administrations communales : avoir des vrais services de proximité 
• Rallongement des horaires d’ouverture et fermetures des services public 
• Le respect des horaires de reprises 
• Améliorer la qualité d’accueil dans les hôpitaux et notamment aménagement dans les 

hôpitaux pour lieu d’accueil 
• Les services publics sont trop encombrés par la population étrangère voire clandestine : il est 

impossible d’y accéder. Les services hospitaliers notamment sont surchargés. 
• Les internes exercent les fonctions de médecins sur le territoire : augmentation du nombre 

de médecins, encourager et financer les filières scientifiques, en médecine et autres... 
• Encourager les libéraux à ouvrir des structures, cabinets médicaux, etc... 
• Inciter les cadres mahorais à rentrer sur l’ile : incitation financière 
• La politique du CD en matière de recrutements n’est pas satisfaisante. 
• Prioriser les embauches locales. 
• Inégalité de contrôle entre les artisans (déploiement des grands moyens) et les grandes 

distributions (contrôle minimale) - en cas de flagrants délits, la communication est illégale : le 
petit artisan est démonté contrairement aux grandes enseignes. 

• Ouverture de centre de concours à Mayotte : accorder une réelle chance aux mahorais 
• Lutter contre les embauches des clandestins au sein des services publics régularisé à 

Mayotte. 

La transition écologique 

• Prévoir les transports en commun publics à Mayotte 
• Construire des abris bus 
• Prévoir un quai maritime à Bandrélé 
• Avoir des spécialistes pour développer l’agriculture mahoraise 
• Multiplier les labos d’analyse des produits agricoles 
• Production naturelle, sans pesticide : proposer et accompagner les citoyens aux métiers 

agricoles : jardins, productions bananes, etc... 
• Créer une coopérative agricole : création de marché couvert : lutte contre les ventes à la 

sauvette 
• Avoir des moyens humaines et matériels pour protéger nos rivières et nos mangroves 
• Lutter contre les défrichages en milieu naturel, préserver nos padzas 
• Lutter contre les constructions en bord des rivières et océan 
• Lutter contre les lessives au niveau des rivières, accentuer les répressions 
• Création de lavoirs publics pour les ménages les plus modestes. 
• Occupation et exploitation illégales des terrains publics : dégradation de l’environnement 

avec les produits chimiques. 
• Les bangas sauvages dégradent notre environnement 
• Amélioration de la collecte des déchets 
• Se mettre aux tris des déchets 
• Respecter les horaires de ramassage des déchets 



• Développer l’énergie renouvelable : panneaux solaires. Sur les établissements publics, mettre 
en place les panneaux solaires pour réduire les dépenses en énergie et rentabiliser les 
factures. 

• Maitriser l’éclairage public : stade et autres équipements sportifs, favoriser le système de 
jetons pour alimenter et couper la lumière. 

• Utiliser la force de l’eau potable pour créer de l’énergie propre. 

La démocratie et la citoyenneté 

• Pouvoir brandir le drapeau bleu blanc rouge aux jeux des îles 
• Maintenir les comités jeunes et comités sages 
• Collaboration conseil citoyen et services publics 
• Se concerter régulière pour trouver des solutions sur des problématiques 
• Gestion incohérente des régularisations à la préfecture 
• Régulariser les personnes qui sont déjà dans l’île et qui remplissent les critères mais pas les 

nouveaux arrivants  
• Signature d’un pacte France / Comores pour la régulation et le contrôle de l’immigration 

mais nous ne pensons pas que les iles voisines seront d’accord 
• Être dans l’espace Schengen avec les dispositifs européens de contrôle des frontières et 

permettre aux personnes qui détiennent le titre de séjour de partir dans les autres 
départements - Non à la délivrance des cartes de séjour mahorais, limiter l’attribution. 

• Avoir plus de clarté sur les listes électorales 
• Limiter les votes par procuration inutiles et frauduleux 
• Les jeunes se désintéressent complètement de la vie politique, ils se sentent à l’abandon 

après les échéances électorales. 
• Manque d’information auprès des citoyens, méconnaissance de nombreuses structures : 

MFR (maison familial rural) 
• Pas assez de collaboration entre les forces de l’ordre et la population 

 
 
 


